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    Les ressources numériques
Au fil des pages, des QR codes à flasher vous renvoient à de nombreuses ressources : corrigés, schémas, presse, documents, vidéos, enregistrements audio…
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1
S’inscrire au concours
Se préparer à un concours d’entrée dans un institut de formation de cadre de santé (IFCS) nécessite de s’être au préalable documenté sur les conditions d’inscription, les épreuves d’admissibilité et d’admission, et les critères d’évaluation des concours. Il est conseillé de procéder aux démarches administratives et d’anticiper les épreuves afin d’être prêt le jour J.
Quelles sont les conditions d’inscription ?
L’inscription au concours pour l’obtention du diplôme de cadre de santé répond aux critères suivants :
être titulaire d’un diplôme, certificat ou autre titre permettant d’exercer la profession d’audioprothésiste, de diététicien, d’ergothérapeute, d’infirmier, de manipulateur d’électroradiologie médicale, de masseur-kinésithérapeute, d’opticien-lunetier, d’orthophoniste, d’orthoptiste, de pédicure-podologue, de préparateur en pharmacie, de psychomotricien ou de technicien de laboratoire d’analyses de biologie médicale ;
avoir exercé pendant au moins 4 ans l’une des professions mentionnées ci-dessus ;
pas de condition d’âge.
Quelles sont les modalités et dates d’inscription ?
Le candidat doit déposer son dossier d’inscription entre le 1er janvier et le 15 février de l’année du concours auprès de (ou des) IFCS de son choix avec :
une copie certifiée conforme des diplômes ;
une attestation de l’employeur justifiant des cinq années d’exercice ;
une attestation de prise en charge ou de demande de prise en charge des frais de scolarité par l’employeur ou l’organisme de financement ;
à défaut, un engagement sur l’honneur à régler les frais de scolarité (coût : 3 000 euros environ).
Comment est composé le jury ?
Le jury des épreuves de sélection comprend :
le directeur de l’IFCS ;
un professionnel cadre de santé, enseignant dans un IFCS ;
un cadre de santé exerçant les fonctions d’encadrement dans un service ;
un directeur d’hôpital ;
un médecin hospitalier ;
un enseignant relevant du ministère chargé de l’enseignement supérieur.
Les épreuves du concours
Le concours de cadre de santé se déroule en deux temps. L’épreuve d’amissibilité est ouverte à tous les candidats réglementairement inscrits ; l’épreuve d’admission, en revanche, concerne uniquement ceux qui ont obtenu la moyenne nécessaire pour franchir la « barre d’admissibilité ». La nature des épreuves, leur durée et leur coefficient sont définis dans l’arrêté du 18 août 1995 relatif au diplôme de cadre de santé. Plusieurs IFCS définissent les conditions d’accès à la formation Master 2 Cadre de santé-Orientation Management en santé dans le cadre de l’expérimentation prévue par l’article 39 de la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 modifié par la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 1 (V). Les modalités de sélection comprennent la constitution d’un dossier de candidature, une épreuve écrite d’admissibilité et un oral d’admission.
Certains IFCS organisent leur sélection sur la base d’une épreuve d’admissibilité à partir d’un dossier professionnel et d’une épreuve orale d’admission.
L’épreuve écrite d’admissibilité
1er cas : une épreuve écrite à partir d’un sujet
Elle consiste en un commentaire d’un ou plusieurs documents relatifs à un sujet d’ordre sanitaire et social. Elle a pour but de tester les capacités d’analyse et de synthèse du candidat ainsi que son aptitude à développer et argumenter ses idées par écrit. Les IFCS peuvent proposer un commentaire comprenant une synthèse et une analyse personnelle, un résumé et une analyse, une synthèse de documents et une question précise (cf. partie 2). Il est conseillé de vous renseigner sur le type d’épreuves de (ou des) IFCS où vous passerez le concours.
L’épreuve dure 4 heures (coefficient 1) et elle est notée sur 20 points (par exemple, 12 points pour le commentaire et 8 points pour la synthèse).
À l’issue des épreuves d’admissibilité, les copies sont anonymisées. Elles sont soumises à une double correction harmonisée. Après la correction des copies, le jury délibère et fixe la liste des candidats admis à passer les épreuves d’admission. Leur nombre varie selon le nombre de postes ouverts au concours, nombre fixé par l’agence régionale de santé (ARS).
2e cas : une épreuve à partir d’un dossier rédigé par le candidat
Ce dossier comprend :
un curriculum vitae précisant le déroulement de carrière, les formations, les organismes de formation et les diplômes obtenus ;
une présentation personnalisée portant sur l’expérience et les perspectives professionnelles, la participation à des travaux, études, publications, groupes de réflexion, actions de formations et éventuellement les responsabilités exercées dans des organismes ou associations. Ce dossier comprend aussi la conception de la fonction de cadre pour le candidat ainsi que ses projets ;
un projet professionnel, issu de l’analyse d’une situation en lien avec l’expérience.
Le volume du dossier est en moyenne de 10 pages annexes non comprises. Sont déclarés admissibles les candidats ayant obtenu une note égale ou supérieure à 10/20.
Important
Il est conseillé de bien se renseigner sur les modalités de recrutement du ou des IFCS auxquels vous postulez. 

L’épreuve orale d’admission
Elle consiste en un exposé sur un dossier personnel rédigé par le candidat, suivi d’un entretien avec le jury, composé de 3 membres.
Ce dossier se compose :
d’un curriculum vitae, précisant le déroulement de carrière, les formations et les diplômes ;
d’une présentation personnalisée portant sur l’expérience du candidat et ses perspectives professionnelles, sa participation à des travaux, études, publications, groupes de réflexion, actions de formation, responsabilités exercées dans des organismes ou associations ;
de ses conceptions de la fonction de cadre et son (ou ses) projet(s) professionnel(s).
L’entretien dure 30 minutes et se divise en un exposé oral de 10 minutes, au cours duquel le candidat présente son dossier, et un entretien de 20 minutes. L’évaluation porte sur le dossier, l’exposé et l’entretien.
Les critères d’évaluation
Les critères de l’épreuve d’admissibilité portent sur la connaissance générale des grands thèmes sanitaires et sociaux et la capacité à situer la profession de cadre dans un environnement en profonde mutation. L’aptitude du candidat à prendre de la hauteur et à maîtriser de la langue française sont des critères importants.
Le jury attend donc du candidat :
des connaissances professionnelles, juridiques, institutionnelles, culturelles ;
une capacité à articuler ces connaissances avec sa pratique professionnelle ;
une capacité à la réflexion et à l’argumentation ;
une capacité à se représenter le métier de cadre ;
une expression écrite correcte (rédaction d’un plan clair, un style aisé, un vocabulaire riche, la syntaxe et l’orthographe devant être maîtrisées).
Les critères de l’épreuve d’admission portent sur l’évaluation du dossier (présentation, capacité de réflexion et d’analyse, plan et cohérence de la démarche) et sur l’entretien avec le jury : qualité de l’expression ; qualité de l’argumentation ; aptitude à justifier son parcours ; capacité d’écoute du jury.
La note finale des candidats est la somme de la note d’admissibilité et de la note d’admission. Ne peuvent être déclarés admis que les candidats dont la note finale est égale ou supérieure à 20 sur 40, sans que la note d’admission soit inférieure à 10 sur 20. Le jury, réuni en formation plénière, dresse la liste des candidats admis, ainsi qu’une liste complémentaire destinée à pourvoir les places vacantes en cas de désistement.
Les résultats des épreuves d’admission ne sont valables que pour la rentrée en vue de laquelle les épreuves sont organisées. Certaines dérogations sont admises. Si le candidat est classé en liste complémentaire, une place peut être offerte lorsque des candidats admis se désistent. Si aucune place n’est offerte au candidat, il peut solliciter un autre IFCS ayant des places vacantes (article 5 de l’arrêté du 14 août 2002).
La communication des résultats des épreuves
Chaque IFCS communique la liste des admis. En général, cette liste peut être consultée sur le site internet de l’école.
La préparation au concours
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Il est conseillé de se renseigner sur les modalités des épreuves au concours des IFCS auxquels vous vous présenterez. Vous pouvez suivre une session de préparation au concours (épreuves écrites ou orales) proposée par les IFCS. Le coût peut être pris en charge par votre employeur. Le CNED (Centre national d’enseignement à distance) propose aussi une préparation.
Faites le point !
Exercice 1Testez-vous ! Êtes-vous prêt à devenir cadre de santé ?
Selon vous, quelles sont les compétences requises pour exercer le métier de cadre de santé ?
Dans la colonne de droite, indiquez le domaine de compétences requis pour exercer la fonction citée : connaissance du champ sanitaire et social, communication, management, écoute et respect des patients, ingénierie pédagogique, recherche.
	 
	Description de l’activité
	Compétences requises

	1
	Animer une équipe au sein d’un établissement hospitalier
	 

	2
	Écouter les professionnels de son équipe
	 

	3
	Gérer des conflits
	 

	4
	Résoudre un problème lié au milieu professionnel
	 

	5
	Innover, créer
	 

	6
	S’adapter aux changements
	 

	7
	S’affirmer dans un contexte professionnel
	 

	8
	Connaître les évolutions du secteur de la santé, ses enjeux et leurs impacts sur le métier de soignant
	 

	9
	Identifier les éléments déterminants pour piloter un service. Renforcer les dynamiques individuelles et collectives
	 

	10
	Mener une recherche dans le milieu professionnel (connaissance des besoins des usagers, amélioration d’une procédure…)
	 

	11
	Évaluer la satisfaction des étudiants après une formation
	 



Exercice 2Testez vos connaissances sur le métier de cadre de santé
1. Le diplôme de cadre de santé existe depuis :
❏ a. 1920
❏ b. 1951
❏ c. 2006
2. Il est impératif d’avoir 5 années d’expérience professionnelle en tant que soignant pour pouvoir se présenter au concours de cadre.
❏ a. Oui
❏ b. Non
Exercice 3Auto-évaluation
Que diriez-vous après avoir suivi les conseils pour élaborer votre projet professionnel ?
1. J’ai identifié les atouts sur lesquels je vais m’appuyer pour construire mon projet.
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
2. Je sais auprès de qui recueillir des informations sur le métier de cadre (conditions d’exercice, compétences exigées, modalités d’accès).
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
3. Je sais comment identifier, afin de les rencontrer, les cadres qui exercent la fonction qui m’intéresse.
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
4. Je connais les étapes et actions à entreprendre pour réussir le concours de cadre.
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
6. J’ai prévu les difficultés que je risque de rencontrer et les moyens de les surmonter.
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
7. J’ai identifié les aides (préparation concours, annales…) dont j’ai besoin.
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
8. Je me suis fixé un planning pour réussir le concours.
❏ Oui   ❏ Non   ❏ Pas tout à fait
Corrigés
Exercice 1
	 
	Description de l’activité
	Compétences requises

	1
	Animer une équipe au sein d’un établissement hospitalier
	Management

	2
	Écouter les professionnels de son équipe
	Communication

	3
	Gérer des conflits
	Management

	4
	Résoudre un problème lié au milieu professionnel
	Management

	5
	Innover, créer
	Management

	6
	S’adapter aux changements
	Management

	7
	S’affirmer dans un contexte professionnel
	Communication

	8
	Connaître les évolutions du secteur de la santé, ses enjeux et leurs impacts sur le métier de soignant
	Connaissance du champ de la santé

	9
	Identifier les éléments déterminants pour piloter un service. Renforcer les dynamiques individuelles et collectives.
	Management

	10
	Mener une recherche dans le milieu professionnel (connaissance des besoins des usagers, amélioration d’une procédure…)
	Recherche

	11
	Évaluer la satisfaction des étudiants après une formation
	Ingénierie pédagogique



Exercice 2
1. b. ; 2. a.
Fiche 1
L’évolution du système de santé
À partir des années 1990, les politiques de santé vont être structurées par la définition d’objectifs de santé publique quantifiés et accompagnés d’indicateurs, la mise en œuvre de plans d’actions nationaux et régionaux et le rôle des usagers dans ce qui a été nommé « la démocratie sanitaire ». 

Définition de la santé publique
La santé publique est la discipline qui s’occupe de la santé globale d’une population sous ses aspects préventifs, curatifs et éducatifs. Pour l’OMS, il s’agit de « la prise en charge collective de la santé d’une population dans son milieu de vie, qu’il s’agisse de soins, prévention, éducation ou hygiène sociale ».
Les objectifs de la santé publique
La loi de santé publique (2016) et les plans de santé publique permettent de mieux répondre aux besoins de santé de la population. Un plan de santé publique est basé sur le constat d’un problème sanitaire que le plan tente de résoudre. De nombreuses institutions collaborent à la mise en œuvre du plan : les agences de santé (Santé Publique France, InVS, HAS), mais aussi des représentants des établissements de santé, des fédérations professionnelles, des sociétés savantes, des associations d’usagers.
L’assurance maladie et l’État (directement ou au travers de ses agences) financent le plan. Un comité national de suivi du plan regroupe les directions d’administration centrale, les représentants des professionnels et des usagers.
Des systèmes d’information, tableaux de bord de suivi ou bilan de mise en œuvre du plan sont mis en place. Deux instances de concertation et de coordination suivent l’ensemble des plans :
la Conférence nationale de santé (CNS) qui rassemble tous les acteurs de santé ;
le Comité national de santé publique (CNSP) qui rassemble les directeurs d’administration centrale, les operateurs de l’État et l’UNCAM.
Ma Santé 2022
La stratégie nationale de santé fixe les priorités du gouvernement en matière de santé pour une durée de cinq ans. Son objectif est de donner de la cohérence à l’action collective de tous les ministères dans le domaine de la santé. Parmi les mesures pour 2022 :
création, dès 2019, de financements au forfait pour la prise en charge à l’hôpital des pathologies chroniques. Ils sont élargis depuis 2020 et cette démarche inclut la prise en charge en ville en vue d’une meilleure coordination ville-hôpital ;
déploiement de 1 000 communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) pour mailler le territoire national ;
labellisation dès 2020 des premiers « Hôpitaux de proximité ». Ils doivent disposer d’un plateau technique de biologie et d’imagerie, d’équipes mobiles et d’équipements en télémédecine ;
redonner au service son rôle de « collectif » dans l’organisation des activités de soins et le management de l’équipe soignante ; prise en compte des compétences en management dans la nomination des responsables médicaux.
« Ma Santé 2022 » a pour objet de favoriser une meilleure organisation des professionnels de santé qui devront travailler ensemble et mieux coopérer au service de la santé des patients.
L’exemple de la lutte contre les inégalités sociales et territoriales d’accès à la santé (stratégie nationale de santé 2018-2022)
En France, de fortes inégalités sociales et territoriales d’accès à l’offre de santé existent. De fait, le renoncement aux soins pour des raisons socio-économiques reste élevé. Des dispositifs spécifiques permettent de réduire ces inégalités, et de répondre aux besoins des personnes, notamment les plus défavorisées.
Renforcer l’accès aux droits sociaux
En 2016, la Couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C) a permis à 5,5 millions de personnes avec des faibles revenus de bénéficier d’une couverture gratuite. Pour autant, des situations de non-recours persistent, notamment du fait de la complexité des démarches administratives et des dispositifs.
Accompagner le recours aux services de santé des personnes vulnérables
Leur prise en charge nécessite donc de concilier plusieurs logiques d’intervention (santé, logement, ressources financières, formation/emploi) afin de répondre à leurs besoins et d’éviter les ruptures dans leurs parcours de santé.
Renforcer la présence médicale en fonction des besoins des territoires
Au-delà de l’installation des professionnels, tous les leviers sont mobilisés pour accroître leur présence sur ces territoires ainsi que pour permettre l’utilisation la plus utile de leur temps.
Généraliser l’usage du numérique
Afin de développer l’accès à une médecine innovante et de qualité sur l’ensemble du territoire, les usages du numérique sont généralisés : par exemple, la télémédecine abolit les distances et étend la capacité d’action des professionnels de santé.
Ségur de la santé (2020)
Suite à l’épidémie de Covid-19, une concertation nationale avec les partenaires sociaux et les collectifs hospitaliers, baptisée « Ségur de la santé », a été lancée le 25 mai 2020 afin de tirer les leçons de la crise sanitaire et faire le lien avec les orientations de Ma Santé 2022, pour engager la refondation du système de santé. Les accords signés le 13 juillet 2020 consacrent 8,2 milliards d’euros à la revalorisation des métiers des établissements de santé et des EHPAD et à l’attractivité de l’hôpital public. D’autre part, 33 mesures sont prises autour de 4 piliers :
1. Transformer les métiers et revaloriser ceux qui soignent ;
2. Définir une nouvelle politique d’investissement et de financement au service de la qualité des soins ;
3. Simplifier les organisations et le quotidien des équipes de santé pour qu’ils se consacrent en priorité à leurs patients ;
4. Fédérer les acteurs de la santé dans les territoires au service des usagers.
Dates clés
1992 : installation du Haut Comité de la santé publique (HCSP) Son rôle est de publier un rapport annuel comportant des indicateurs comparatifs et régulièrement suivis, de même que des analyses globales et prospectives sur des problèmes de santé publique.
1994-1998 : instauration du débat public sur les priorités de santé et programmation régionale des actions de santé. Le rapport du Haut Comité de la santé publique de 1994 met en évidence les inégalités régionales de santé et l’importance de la mortalité prématurée évitable, notamment liée aux comportements.
1996 et 1997 : ordonnances et décret. Ces textes institutionnalisent les conférences régionales et les programmes régionaux de santé, qui sont généralisés à tout le territoire national.
1998 : création des programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins (Praps). Le dispositif est complété par un lieu de pilotage concerté de la politique régionale de santé : le comité régional des politiques de santé.
1998 : tenue des États généraux de la santé. Ils consacrent la place des malades, des usagers dans le champ de la santé.
2002 : loi sur les droits des malades et la qualité du système de santé. Les malades ont désormais droit à une information transparente sur leur état de santé, qui se traduit par un accès direct à leur dossier médical. Le consentement aux soins sur la base d’une information transparente et éclairée devient la règle, et les droits des malades dans les établissements de soins sont codifiés.
2004 : loi relative à la politique de santé publique. La loi crée ainsi un nouvel outil, le plan régional de santé publique (PRSP), cadre stratégique d’actions de santé au niveau régional.
2009 : création des agences régionales de santé.
2012 : pacte territoire santé. Il incite les jeunes professionnels libéraux à s’installer dans les territoires médicalement fragiles.
2015 : Plan d’action pour l’attractivité de l’exercice médical à l’hôpital public. Ces mesures visent à encourager les jeunes professionnels à choisir l’hôpital public et à fidéliser les praticiens qui y exercent.
2016 : loi de modernisation du système de santé.
2018 : la stratégie « Ma Santé 2022 » apporte des réponses globales aux défis actuels du système de santé, notamment les inégalités territoriales, le vieillissement de la population et l’augmentation de la prévalence des maladies chroniques.
2019 : la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé est adoptée. Réforme des études de santé (suppression du numerus clausus), révision des conditions d’exercice des professionnels de santé (création d’une procédure de recertification des compétences, modification du statut de praticien hospitalier, élargissement des missions de l’infirmier et du pharmacien), instauration du projet territorial de santé et renforcement de l’intégration au sein des GHT, définition des missions des hôpitaux de proximité, développement du numérique en santé (création du Health Data Hub, mise en place d’un espace numérique de santé personnel, définition du télésoin)…
2020 : Ségur de la santé.
2021 : la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 (publiée au JO du 27 avril 2021) vise à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification. Elle traite des professions paramédicales, rénove la gouvernance des hôpitaux et permet de déployer les services d’accès aux soins (SAS). Elle crée une plateforme numérique d’information et de services pour les personnes.
Important
L’Institut de recherche et documentation en économie de la santé (IRDES) propose des dossiers sur les réformes hospitalières qui présentent une chronologie, une analyse détaillée des textes juridiques, une bibliographie et des ressources électroniques.
Vous pouvez aussi consulter les rapports du Conseil économique social et environnemental sur le système de santé, l’hôpital, la prévention…
Le Sénat publie également des rapports sur des sujets liés au champ sanitaire et social. Par exemple : « Santé environnementale : une nouvelle ambition ».


QUESTIONS DE CONCOURS
Pensez-vous qu’un cadre de santé peut participer à la mise en place d’une politique de santé publique sur le territoire ?
Que pensez-vous des inégalités de santé territoriales ?
Quelles sont les mesures qui peuvent favoriser une meilleure répartition des professionnels de santé sur le territoire ?
Un cadre de santé peut-il prévenir les risques psychosociaux au sein de son équipe ? Avez-vous des exemples d’actions ?
Qu’est-ce que le projet territorial de santé (PTS) ?
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